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NOTE DE LA MISSION PERMANENTE DE L’ARGENTINE 

PAR LAQUELLE ELLE DEMANDE L’INSCRIPTION DE DEUX POINTS

AU PROJET D’ORDRE DU JOUR
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Mission permanente de la République argentine 

près l’Organisation des États Américains
OEA 111

La mission permanente de la République argentine près l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Secrétariat général et a l’honneur de se référer à la VIe Réunion des ministres de la justice des Amériques (VI REMJA), qui aura lieu en République dominicaine du 24 au 26 avril prochain.

À ce sujet, elle demande l’inscription à l’ordre du jour de la réunion des points mentionnés ci-dessous, accompagnés d’une brève introduction pour mieux illustrer la question:

1. Loi type en matière d’entraide judiciaire en matière pénale
L’on propose l’adoption par la REMJA de la Loi type en matière d’entraide judiciaire en matière pénale, qui est née d’une proposition de l’Argentine.

L’engagement à rédiger un projet de Loi type en matière d’entraide judiciaire en matière pénale pour les Amériques et d’effectuer un suivi a été pris par la République argentine lors de la Réunion du Groupe de travail sur l’entraide judiciaire en matière pénale de la REMJA, en septembre 2004, en tenant compte des recommandations de la Réunion des autorités centrales et autres experts dans le domaine de l’entraide judiciaire en matière pénale et d’extradition (Ottawa), qui avait eu lieu en avril et mai 2003.

À l’intérieur de ce thème, nous suggérons le sous-thème suivant: "Utilisation de la vidéoconférence et règlements qui s’y rattachent dans le régime interne des États membres".

Tant la Loi type que les nouveaux traités en matière de coopération ou d’assistance judiciaire internationale se réfèrent à la vidéoconférence comme un instrument permettant de mettre en œuvre de façon effective diverses mesures à l’essai. L’inconvénient, au-delà de la disponibilité technique dont dispose chaque État, est que ce précieux outil qui permet d’accélérer la production des essais proposés tout en réduisant les coûts, reste souvent lettre morte, soit par méconnaissance de cette possibilité de la part des opérateurs judiciaires, soit faute de lois réglementant cette procédure.

Pour cette raison, il conviendrait que chaque État s’engage à mettre en place les mécanismes nécessaires pour obtenir l’inclusion du système de vidéoconférences dans son régime juridique interne ou à insister pour que ces mécanismes soient mis en place. Quant aux États qui disposeraient déjà de réglementation à ce sujet, il conviendrait de suggérer qu’ils mettent les autres au fait de leur législation en la matière, en vue d’harmoniser les critères législatifs entre les États intéressés à le faire. 

2. Communication et coordination entre le système Groove et le réseau IBER RED

Ces deux sites ont été créés pour faciliter l’entraide judiciaire et la rendre plus efficace.

Étant donné cet objectif commun, nous conseillons d’encourager la tenue de réunions entre ces deux tribunes, ce qui permettra un contact direct entre les points centraux correspondants, afin qu’ils unissent leurs efforts en vue d’optimiser les systèmes judiciaires des États membres et d’obtenir une relation plus fluide entre les États. 

Cette intercommunication permettra de connaître et de partager l’expérience de travail des deux sites, ce qui aidera à perfectionner les deux systèmes et entraînera non seulement une économie d’efforts en matière d’entraide juridique, mais également un système de justice meilleur et plus efficace.
Le Red Iberoamericana de Cooperación Judicial en Materia Penal y Civil (IBER RED) (Réseau ibéro-américain de coopération judiciaire en matière pénale et civile) est né de la nécessité de créer un mécanisme permettant de rendre plus fluide et efficace la collaboration juridique entre les États ibéro-américains en matière de famille, commerce, etc., et éventuellement de prévenir la sanction de comportements délictueux, par l’utilisation de mécanismes informels de communication facilitant les contacts entre les divers intervenants en cause, tout en respectant le cadre juridique applicable. La création de ce réseau découle d’une série de réunions entre les ministères de la justice, des membres du Ministère public et des organismes judicaires des pays de la région qui en sont membres et a été patronnée par la XIVe Conférence des ministres de la justice des pays ibéro-américains, réunis du 31 mai au 2 juin 2004 à Fortaleza (Brésil).

À l’initiative du Secrétariat général de la Conférence des ministres de la justice des pays ibéro-américains, la Réunion constitutive du Réseau ibéro-américain de coopération judiciaire a été tenue en octobre 2004 à Cartagena de Indias (République de Colombie), avec la participation des membres des ministères de la justice, des Conseils de la magistrature et du Pouvoir judiciaire de chacun des États. C’est lors de cette réunion qu’a été adopté le Règlement constitutif du Réseau ibéro-américain de coopération judiciaire en matière pénale et civile.

Les points de contact désignés par chaque État devraient faciliter les démarches relatives à la coopération judiciaire, afin que les démarches nécessaires pour une demande aboutissent de façon satisfaisante, avec l’accomplissement des mesures demandées par les autorités demanderesses.

En mai 2005, la Première Réunion des points de contact de l’IBER RED s’est tenue à Antigua (Guatemala).  La Deuxième Réunion des points de contact aura lieu à Valence (Espagne) en novembre 2006.

Étant donné que tant l’IBER RED que le système Groove ou de courrier sûr visent les mêmes objectifs, soit l’utilisation des outils informatiques dans le but de faciliter l’assistance judiciaire entre États, les suggestions présentées ici visent à obtenir un échange de données d’expériences entre les points de contact des deux réseaux, ce qui, comme nous l’avons déjà dit, contribuera à l’établissement de liens institutionnels qui renforceront la coopération judiciaire transfrontalière et entraîneront un meilleur service de justice.

La mission permanente de la République argentine près l’OEA saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général les assurances de sa très haute considération.

Washington, D.C., 31 mars 2006


Au Secrétariat général de 

l’Organisation des États Américains
Washington, D.C.
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